
 

 
 
Montréal le 5 mars 2013 - Pour publication immédiate 
 
L'ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES DE CINÉMAS DU QUÉBEC (APCQ) 
RÉPOND AU REGROUPEMENT DES DISTRIBUTEURS INDÉPENDANTS DU 
QUÉBEC (RDIFQ) 
 
Le RDIFQ a récemment envoyé à Monsieur François Macerola, président de la SODEC, 
son projet de financement pour l'obtention d'une aide financière pour leur regroupement. 
 
Plusieurs informations et/ou affirmations véhiculées par le Regroupement sont biaisées 
dans le but bien évident de soutenir leur argumentaire pour l'obtention d'une aide 
financière.  Le débat est technique mais l'APCQ croit nécessaire d'expliquer les enjeux 
actuels afin que tous aient une meilleure compréhension de la situation. 
 
La conversion des projecteurs 35mm aux projecteurs numériques n'est pas un 
phénomène local  exclusif au Québec, mais bien un changement majeur qui touche les 
cinémas partout dans le monde.  
 
Dans cette vaste opération, la plupart des gouvernements des pays industrialisés ont 
soutenu les exploitants de salles de différentes façons.  Le Canada n'a rien fait alors 
que le gouvernement du Québec a contribué de façon très timide à une partie des coûts 
de conversion basé sur un programme d'aide très limitatif.  Les représentants de l'APCQ 
ont pourtant fait des représentations auprès des différentes instances 
gouvernementales dans le but de définir un programme adapté à notre réalité culturelle 
et économique.  L'APCQ a même demandé à la SODEC de se constituer intégrateur 
pour le Québec.  Nos diverses suggestions n'ont pas été entendues et retenues. En 
bout de ligne, les propriétaires de salles ont été laissés à eux-mêmes et ont investi près 
de $80M pour assurer la conversion numérique de leurs salles. 
 
La conversion numérique des salles a été voulue et demandée par les distributeurs et 
non par les exploitants.  Les économies réalisées par les distributeurs pour les frais de 
copies, de transport et d'entreposage sont considérables.  Non seulement les 
exploitants ne réalisent aucune économie avec le virage numérique mais doivent 
engager d'énormes déboursés.  C'est dans ce contextre que les distributeurs ont 
accepté de participer aux coûts de conversion et le système de VPF a été mis sur pied. 
VPF pour Virtual Print Fee ou Frais de copie virtuelle. 
 



Les distributeurs ont demandé que ce système soit géré par une tierce partie neutre que 
l'on appelle intégrateur.  L'intégrateur est l'intermédiaire entre le distributeur et 
l'exploitant.  L'intégrateur reçoit le VPF du distributeur et le remet à l'exploitant.  Les 
sommes investies pour la conversion numérique sont en partie récupérées grâce à ce 
système de VPF. 
 
Depuis l'adhésion d'un nombre important de salles de cinémas à ce programme, toutes 
sortes de demi-vérités et de faussetés sont véhiculées.  L'entente avec l'intégrateur, 
Cinedigm ou Christie pour la plupart des cinémas indépendants, a été maintes fois 
décortiquée, personne ne peut mieux la connaître que nous.  Nous allons tenter 
d'apporter des précisions afin que les intervenants aient une même compréhension de 
la dite l'entente. 
 
1 Il est faux d'affirmer que la plupart des exploitants ont fait financer leurs 
équipements selon un schéma développé aux États-Unis.  Au Canada, l'intégrateur 
n'est pas investisseur ou créancier.  Les exploitants de salles ont, soit payé leurs 
équipements, soit fait financer par leur institution bancaire. Les exploitants de salle ont 
donc pris un risque financier de $80M. L'adhésion au programme de Cinedigm ou 
Christie leur permet de récupérer une partie de ces investissements.  Les institutions 
financières québécoises ont accepté de financer ces acquisitions sur une période 
d'amortissement variant de 3 à 5 ans alors que le plan d'affaire avec l'intégrateur prévoit 
une récupération à 70% sur une période de 10 ans.  Par conséquent, ce sont les 
exploitants qui supportent à 100% le fardeau financier des coûts sur une période plus 
courte que la période prévue pour la récupération.  Nonobstant une meilleure qualité 
dans la projection dont le public bénéficie, de son côté, l'exploitant ne retire aucun 
bénéfice.  La conversion numérique n'a pas fait augmenter nos revenus et n'apporte 
aucune baisse quant aux coûts d'opération. 
 
2 L'intégrateur prend entièrement le contrôle de la programmation des salles 
numérisées. Si c'était le cas, aucun exploitant n'aurait signé cette entente. Il faut bien 
faire la différence entre le choix des films selon la fréquentation attendue et leur 
rentabilité.  Les propriétaires de salles reçoivent des VPF de la part de l'intégrateur, 
lequel les reçoit des distributeurs qui ont signé l'entente. TOUS les distributeurs, sans 
exception, peuvent signer cette entente. L'intégrateur Cinedigm, entre autre, a fait 
preuve de beaucoup d'ouverture quant à notre particularité culturelle.  L'exploitant 
contrôle sa programmation et l'intégrateur n'a absolument aucune ingérence dans la 
programmation.  Le système de VPF ayant pour but le remboursement des frais de 
conversion, l'exploitant a tout intérêt à programmer les films des distributeurs ayant 
souscrit au programme des VPF. 
 
3 Le NOC (Network Operation Centre) sert à s'assurer que les exploitants ne 
projettent que les films autorisés.  Que ce soit pour le fonctionnement ou la 
programmation, l'entente avec l'intégrateur ne modifie pas la façon d'opérer. Nous 
continuons à choisir nos films sur leur potentiel en prenant des risques hebdomadaires.  
Si nous ne croyons pas à un film, nous ne le programmons pas.  Si nous y croyons, 
nous demandons au distributeur, s'il n'a pas signé d'entente avec un intégrateur, de 



conclure une entente film par film. Ultimement, la responsabilité revient au distributeur 
de décider s'il veut conclure une entente avec un intégrateur pour son film. 
 
D'autre part, le NOC permet surtout de nous informer des bris potentiels. La technologie 
permet de déceler un malfonctionnement en devenir, nous évitant ainsi des problèmes 
qui peuvent s'avérer très coûteux et de possibles remboursements à notre clientèle pour 
une séance annulée suite à un problème technique.  Les frais reliés à l'utilisation des 
appareils sont beaucoup plus onéreux dans le monde numérique que dans le monde 
analogique.  L'entretien est sous l'entière responsabilité de l'exploitant et ce dernier doit 
assumer entièrement les coûts occasionnés par des bris d'équipement. 
 
4 L'intégrateur a même été jusqu'à exiger que les exploitants se départissent de 
tout autre équipement qu'ils n'avaient pas financé. Premièrement, tel que mentionné 
précédemment, l'intégrateur n'a pas financé les équipements au Québec. De plus, du 
point de vue opérationnel, il est plus simple de fonctionner avec un support unique.  Il 
est non seulement plus simple mais la qualité de présentation est supérieure en format 
numérique DCP.   
 
Conclusion 
 
L'APCQ peut comprendre que le RDIFQ puisse avoir des craintes. Nous avons 
mentionné à plusieurs occasions notre  appui  à la mise sur pied d'un programme d'aide 
au film québécois et étranger à diffusion limitée.  Ce programme pourrait très bien 
prendre la forme du paiement de VPF.   D'ailleurs, nous avions proposé à la SODEC de 
créer un tel programme qui aiderait non seulement les distributeurs mais également les 
cinémas en région par l'obtention plus rapide des copies numériques. 
 
Nous croyons qu'il est temps d'arrêter de véhiculer toutes sortes d'interprétations 
tendancieuses et mensongères et de regarder plutôt vers l'avenir afin d'offrir une 
programmation diversifiée dans un cadre agréable au public québécois.  La facilité 
qu'ont certains à toujours se positionner en victimes n'aide certainement pas au 
maintien de bonnes relations d'affaire. 
 
Les propriétaires de cinémas du Québec ont toujours contribué au rayonnement du 
cinéma d’ici et d’ailleurs et continueront de contribuer au développement de la 
cinématographie québécoise.  En investissant des sommes aussi importantes, ils 
envoient un message clair: nous croyons à notre industrie, nous croyons à notre 
cinématographie.  
 
Le passage obligé au numérique fût un excercice périlleux qui a mobilisé tous les 
propriétaires de salles.  L'APCQ est sortie plus forte que jamais de cette aventure.  
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Info  L'Association des propriétaires de cinémas du Québec 
  514.493.9898  1.877.540.1900 


